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Résumé  
     Les collectivités territoriales sont l’assise de la décentralisation dans le système 

administratif de l’état,  sa signification est liée  au concept du pouvoir décentralisées, 

elles ont pour objet de réaliser des objectifs politiques et administratifs, ses missions 

ont effectuées dans  tous les secteurs d’activité, publics et privés.  

    Les collectivités  territoriales  se matérialise a travers, la Commune et la Wilaya, 

dont le législateurs les a doté de larges pouvoirs  et des prérogatives, vu leur proximité 

avec les citoyens, afin de satisfaire ses besoins et ces exigences. 

   Les services de la tutelle exercent un contrôle sur les membres de l’assemblée 

populaire locale à travers des mécanismes défini par la législation des collectivités  

territoriales. Elles ont des caractéristiques. Et également des  raisons et des conditions. 

     Ce contrôle est exercé sur les membres des assemblées locales en utilisant le 

pouvoir de nomination, suspension, exclusion et de licenciement, ainsi que, sur 

l’assemblé elle-même comme un organe, par le pouvoir de dissolution, appel a se 

réunir et l’arrestation, aussi, les actions de ces assemblés sont soumis aux procédures 

d'autorisation, d'approbation, d’annulation et de la substitution. 

     La tutelle vise à protéger le principe de la légalité et l’intérêt du public et des 

organes elles-mêmes, aussi, l’ordre public. 

Au cours de la tutelle exercée par  les autorités centrales, la question se pose sur 

l’autonomie administrative et financière de ces collectivités.  

     L’autonomie des collectivités territoriales signifie de les donner une certaines 

liberté, afin d’effectuer ces fonction librement. Elle est considéré le fondement de la 

décentralisation administrative. Et  sur la base de ça, il faut les disposer par des 

exigences et les garanties. 

     Parmi ses exigences, elle doit être doté par une personnalité morale et que 

l’assemblé sera créée  et basée sur le principe électoral et qu’elle avoir des véritables 

compétences et prérogatives et avoir, aussi, une autonomie financière.  

D’un autre coté, le législateur doit réserver des garanties juridiques et judiciaires pour 

ces assemblées, afin de consacrer son indépendance.  

    La bonne gouvernance est une garantie importante par laquelle on  améliore et 

développe l'efficacité des assemblées locales. Et donc, leur donnez la liberté d'exercer 

leurs fonctions. 
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